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HISTORIQUE DES MODIFICATIONS 

Version Date Rédigé par Visé par Modifications 

V1 02/08/2024 N. DU MANOIR Y. DELMARES Version initiale 
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1 - CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

Introduction et objet de l’étude d’impact valant notice d’incidence sur la ressource en 

Eau 

Le présent dossier d’étude d’impact concerne le projet de d’aménagement du centre-ville de Rémire-Montjoly, en 

Guyane. 

La présente étude d’impact est rédigée conformément au Code de l’Environnement (article L.122‐1 et suivants et R.122‐

1 et suivants). Elle tient compte de la réglementation en vigueur, des caractéristiques du site et des éléments techniques 

du projet issu des études récentes.  

Le contenu de la présente étude est ainsi conforme à l’article R.122‐5 du Code de l’Environnement précisant le contenu 

de l’étude d’impact.  

Maître d’ouvrage 

Le maitre d’ouvrage de l’opération est la ville de Rémire-Montjoly 

Dénomination  Ville de Rémire-Montjoly  

 

Forme juridique  -  

SIRET 219 733 094 00136 

Adresse  Avenue Jean Michotte 

97354 Rémire-Montjoly 

Téléphone 05 94 35 90 42 

Mail Severine.alais@remiremontjoly.fr 

Signataire de la 

demande  

Claude Plénet 

 

Cadre réglementaire de l’étude d’impact valant notice d’incidence sur la ressource en 

eau 

L’étude d’impact 

Selon l’article R.122-2 du Code de l’environnement, les travaux, ouvrages ou aménagements énumérés dans le tableau 

annexé à cet article sont soumis à une étude d'impact, soit de façon systématique, soit après un examen au cas par cas, 

en fonction des critères précisés dans ce tableau. 

Le projet d’aménagement est soumis à étude d’impact au titre des rubriques suivantes figurant au tableau annexé à 

l’article R.122-2 du Code de l’environnement. 

Rubrique Intitulé de la rubrique Caractéristiques du projet 

Procédure 

applicable 

au projet 

6. Infrastructures 

routières  

a) Construction de routes classées dans le domaine 

public routier de l’État, des départements, des 

communes et des établissements publics de 

coopération intercommunale non mentionnées aux 

b) et c) de la colonne précédente 

Le projet prévoit la mise en place 

d’une nouvelle voirie de 1,6 km 

pour connecter l’avenue Morne 

Coco au boulevard E. Lama et 

l’avenue Saint-Ange Méthon. 

Cette voirie sera classée dans le 

domaine public. 

Cas par Cas 

Rubrique Intitulé de la rubrique Caractéristiques du projet 

Procédure 

applicable 

au projet 

10. Canalisation et 

régularisation des 

cours d’eau 

Ouvrages de canalisation, de reprofilage et de 

régularisation des cours d’eau s’ils entraînent une 

artificialisation du milieu sous les conditions de 

respecter les critères et seuils suivants : 

- IOTA conduisant à modifier le profil en 

long ou le profil en travers du lit mineur 

d’un cours d’eau sur une longueur de 

cours d’eau supérieure ou égale à 100 

mètres ; 

- Consolidation ou protection des berges, 

par des techniques autres que végétales 

vivantes sur une longueur supérieure ou 

égale à 200 mètres ; 

- IOTA dans le lit mineur d’un cours d’eau, 

étant de nature à détruire les frayères, les 

zones de croissance ou les zones 

d’alimentation de la faune piscicole, des 

crustacés et des batraciens, ou dans le lit 

majeur d’un cours d’eau, étant de nature à 

détruire les frayères de brochet pour la 

destruction de plus de 200 m² de frayères ; 

- IOTA conduisant à la dérivation d’un cours 

d’eau sur une longueur supérieure ou 

égale à 100 mètres. 

IOTA conduisant à modifier le 

profil en travers du lit mineur 

d’un cours d’eau sur 1 785 m. 

IOTA dans le lit mineur d’un cours 

d’eau de nature à détruire les 

zones de croissance ou les zones 

d’alimentation de la faune 

piscicole sur 6 247 m². 

Cas par Cas 

39. Travaux, 

constructions et 

opérations 

d’aménagement 

b) Opérations d’aménagement dont le terrain 

d’assiette est supérieur ou égal à 10 hectares 
Le terrain d’assiette est de 55 ha. 

Étude 

d’impact 

41. Aires de 

stationnement 

ouvertes au public, 

dépôts de véhicules et 

garages collectifs de 

caravanes ou de 

résidences mobiles de 

loisirs 

a) Aires de stationnement ouvertes au public de 50 

unités et plus 

Le projet prévoit de créer 1293 

places de stationnements ouverts 

au public. 

Cas par cas 

44. Équipement 

sportifs, culturels et 

aménagements 

associés  

d) Autres équipements sportifs ou de loisirs et 

aménagements associés 

Le projet prévoit la mise en place 

un centre chorégraphique, un 

cinéma, une école de musique, 

une médiathèque et un 

skatepark. 

Cas par cas 

 

Le projet est soumis à étude d’impact systématique. 
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La procédure loi sur l’Eau 

Au vu de sa nature et de sa consistance, le projet est concerné par les rubriques de la nomenclature de l’article R.214-1 du code de l’environnement suivantes. 

Rubriques Incidence du projet Régime Arrêté de prescription général 

1.1.2.0 

Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain 

dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par 

pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 

1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A) ; 

2° Supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an (D). 

Étant donné que des travaux de purges sont nécessaires pour mettre 

en place la structure de la future voirie, ainsi que les travaux 

d’enfouissement des lignes hautes tension, il est possible que des 

assainissements de fonds de fouille soient nécessaires. Aux vues des 

caractéristiques du projet (notamment la faible profondeur des 

fouilles), le volume pompé restera toutefois, inférieur à 200 000 m3/an. 

 

D 

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application 

du décret n°96-102 du 2 février 1996 fixant les 

prescriptions générales applicables aux 

prélèvements soumis à déclaration en application 

des articles L. 214-1 à L.214-3 du code de 

l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 

1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature 

annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 

modifié 

1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit 

affecté prévu par l’article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages permettant le 

prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe 

d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette 

nappe : 

1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/h ou à 5% du débit du 

cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A) 

2° D’une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/h ou entre 2 et 5% du 

débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau 

(D) 

Les méthodes qui seront déployées afin de garantir la qualité 

biologique des eaux du canal nord-sud, identifié comme cours d’eau, 

lors de se la reprise de sa pente et de son recalibrage sur une partie de 

son tracé, ne sont pas connues à ce stade du projet. Il sera peut-être 

nécessaire de dévier temporairement le cours d’eau afin de pouvoir 

travailler à sec. 

A 

Arrêté du 11 septembre 2003 portant application 

du décret n°96-102 du 2 février 1996 fixant les 

prescriptions générales applicables aux 

prélèvements soumis à autorisation en application 

des articles L. 214-1 à L.214-3 du code de 

l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 

1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature 

annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 

modifié 

2.2.1.0. 

Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des eaux, à 

l'exclusion des rejets mentionnés à la rubrique 2.1.5.0 ainsi que des rejets des ouvrages 

mentionnés à la rubrique 2.1.1.0, la capacité totale de rejet de l'ouvrage étant supérieure à 

2 000 m3/ j ou à 5 % du débit moyen interannuel du cours d'eau (D). 

Étant donné que des travaux de purges sont nécessaires pour mettre 

en place la structure de la future voirie, ainsi que les travaux 

d’enfouissement des lignes hautes tension, il est possible que des 

assainissements de fonds de fouille soient nécessaires. Aux vues des 

caractéristiques du projet (notamment la faible profondeur des 

fouilles), le volume pompé restera toutefois, inférieur à 200 000 m3/an. 

Les eaux d’assèchement de fouille pompées (visées ci-avant) seront 

rejetées vers les milieux aquatiques avoisinants après traitement.  

D  - 

2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, 

la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin 

naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). 

La surface des bassins versants interceptés par le projet est estimée à 

55 ha. 
A - 

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le 

profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique 

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau : 

1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m (A) 

2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m (D) 

 

Le projet prévoit de recalibrer et de reprendre la pente d’une portion 

du canal nord-sud ainsi que deux de ses affluents ce qui induit la 

modification du profil et travers du lit mineur de 1 785 m de cours 

d’eau. 

A (uniquement pour le régime de déclaration) 

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion des canaux artificiels, par des 

techniques autres que végétales vivantes : 

1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m (A) 

2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais inférieure à 200 m (D) 

Le projet prévoit la minéralisation d’une berge du canal Nord-Sud sur 

une longueur de 200 m par la méthode des Lego blocs. 
A (uniquement pour le régime de déclaration) 
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Rubriques Incidence du projet Régime Arrêté de prescription général 

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un cours d’eau, étant de 

nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d’alimentation de la 

faune piscicole, des crustacés et des batraciens « , ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, 

étant de nature à détruire les frayères de brochet » : 

1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) 

2° Dans les autres cas (D) 

 

La largeur du lit mineur du canal nord-sud est d’environ 3,5 mètres de 

large. En appliquant cette largeur à ses affluents (hypothèse 

maximisante), cela induit la potentielle destruction de 6 247 m² de 

zones de croissance ou d’alimentation de la faune piscicole. 

A 

Arrêté du 30 septembre 2014 fixant les 

prescriptions techniques générales applicables aux 

installations, ouvrages, travaux et activités soumis à 

autorisation ou à déclaration en application des 

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 

l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 

de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du 

code de l’environnement. 

3.2.2.0 Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d’un cours d’eau : 

1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (A) 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (D) 

Le projet entraine le remblaiement de 6,03 ha de zones inondables 

(identifiées à partir de l’étude hydraulique) A (uniquement pour le régime de déclaration) 

3.3.1.0 

Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, 

la zone asséchée ou mise en eau étant : 

1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) ; 

2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D). 

Le projet va induire la destruction de 8,18 ha de zones humides (forêt 

marécageuse dégradée) 
A 

Arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de 

définition et de délimitation des zones humides en 

application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du 

code de l’environnement 

A = Autorisation 

D = Déclaration 

 

Le projet est donc soumis à autorisation au titre de l’article 214-1 et suivants du code de l’environnement.        

Autres procédures réglementaires - Demande de dérogation « espèces protégées » 

Le projet s’insère dans un contexte de patrimonialité du point de vue biodiversité, avec la présence d’habitats de zones humides localement en bon état de conservation et les espèces protégées qui y sont inféodées.  

Le projet est soumis à une demande de dérogation « espèces protégées ». Cette demande est jointe au présent dossier de demande d’autorisation (Pièce 8).  
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2 - LOCALISATION DU PROJET  

Plan de situation  

Le projet est situé sur la commune de Rémire-Montjoly en Guyane française (973) (Figure 1). 

Situation cadastrale  

Le projet concerne les parcelles cadastrales suivantes (Figure 2) :  

Tableau 1 : Parcelles concernées par le projet 

Section 
N° de 

parcelles 
Surface totale de la parcelle Surface aménagée 

AL 

138 10987 m² 1430 m² 
1105 15355 m² 7760 m² 
1107 10056 m² 10056 m² 

AS 
1475 8002 m² 4650 m² 
1476 3001 m² 2050 m² 

BH 

10 77777 m² 75534 m² 
153 1286 m² 1264 m² 
158 7726 m² 7451 m² 

BI 

1 49753 m² 13292 m² 
52 807 m² 721 m² 
53 853 m² 807 m² 
58 789 m² 789 m² 
59 789 m² 789 m² 
60 789 m² 789 m² 
61 789 m² 789 m² 
62 847 m² 847 m² 
63 821 m² 821 m² 
64 814 m² 814 m² 
65 853 m² 853 m² 
67 810 m² 810 m² 
69 810 m² 810 m² 
71 810 m² 810 m² 
74 774 m² 774 m² 
75 863 m² 863 m² 
76 897 m² 897 m² 
77 885 m² 885 m² 
78 922 m² 922 m² 
79 808 m² 808 m² 
80 906 m² 906 m² 
81 916 m² 916 m² 
82 854 m² 854 m² 
83 884 m² 884 m² 
84 851 m² 851 m² 
85 902 m² 902 m² 

Section 
N° de 

parcelles 
Surface totale de la parcelle Surface aménagée 

BI 

86 1123 m² 1123 m² 
87 1055 m² 1055 m² 
128 1839 m² 1592 m² 
143 2159 m² 2159 m² 
144 2322 m² 2322 m² 
161 383 m² 383 m² 
162 109 m² 109 m² 
163 203 m² 203 m² 
164 608 m² 608 m² 
165 282 m² 282 m² 
166 500 m² 500 m² 
167 86 m² 86 m² 
168 492 m² 492 m² 
169 22461 m² 1230 m² 
172 31123 m² 178 m² 

BK 

2 76978 m² 6525 m² 
3 56061 m² 16151 m² 

12 4294 m² 3605 m² 
18 14766 m² 2077 m² 
45 142398 m² 81600 m² 

Total 56,4 ha 26,7 ha 
 

Le terrain d’assiette du projet est de 56,4 ha. Au sein de ces 56,4 ha, 26,7 ha seront aménagés. 
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3 - DESCRIPTION DU PROJET   

Caractéristiques générales du projet  

Le prévoit les aménagements suivants : 

▬ La mise en place de logements 

▬ La mise en place d’infrastructures culturelles 

▬ La mise en place de locaux commerciaux 

▬ La mise en place d’espaces publiques végétalisés 

▬ La mise en place de nouvelles voies de circulation 

Le projet se décomposera en 3 phases : 

▬ Phase 1 : 2024-2026 – mise en place des parkings, du CDCN, du parvis du collège, du secteur hypercentre et 

des voiries 

▬ Phase 2 : 2026-2028 

▬ Phase 3 : 2028-2030 

Les logements 

Le projet permettra la mise en place de 47 500 m² de surface de plancher de logement. Cela représente 671 logements 

répartis en 443 logements en accession libre (66%) et 228 en logement social (34%).  

Les infrastructures culturelles 

Le projet prévoit la mise en place d’un Centre chorégraphique (CDCN, 1 800 m²), d’un cinéma (8 000 m²), d’une école 

de musique et d’une médiathèque.  

Le Centre de Développement Chorégraphique Nationaux est un élément phare de l’hypercentre marchant de Rémire-

Montjoly, conçu pour être à la fois un lieu culturel et un centre d’apprentissage. 

Le cinéma prévoit 6 salles pour un total de 1 300 fauteuils. En compléments, une restauration rapide et une salle d’arcade 

y seront également intégrée. 

L’activité commerciale 

Le projet prévoit la mise en place de 5 000 m² de commerce (restauration, hygiène, alimentation, loisir et service). Une 

partie de ces commerces sera concentrée au sein d’une venelle piétonne et végétalisée.  

Une halle de marché de 1 300 m² sera également aménagée. Elle sera ouverte 5 jours par semaine et constituera un 

lieu convivial où découvrir une variété de produits frais et locaux. La programmation prévoit à ce stade 6 kiosques de 

restauration, 6 kiosques d’artisanat, 8 kiosques pour les producteurs, un espace dédié aux étalages des producteurs 

fruits/légumes et un parking. 

Un hôtel sera également intégré au projet. 

Les espaces publiques végétalisés 

Le projet prévoit la mise en place de 5 espaces végétalisés et paysagers structurants : 

▬ Le parc du Moulin à vent et son passage, un lien entre les vestiges du monument historique du Moulin à vent 

et la place publique qui est en cours d’aménagement, situé sur l’ancien tracé jésuite reliant l’habitation Loyola 

à l’ancienne poterie. Cet axe sera piéton. Le parc mettra en avant les vestiges avec un cheminement léger et 

une signalétique adaptée. 

▬ Les berges du centre-ville, dont les abords seront aménagés avec un sentier et une bande végétale d’usage. 

Une halte de la Poterie sera proposée, avec un espace carbet au sein d’un espace maintenu végétal. 

▬ La venelle commerçante, un espace de vie avec des bandes d’usages généreuses, mise en valeur par deux 

alignements d’arbres offrant une trame d’ombrage. Les galeries couvertes au sein des rez-de-chaussée offriront 

des axes de circulations secondaires et une protection lors des pluies. 

▬ Le parvis Auguste Dédé, qui sera réaménagé en cohérence avec la venelle commerçante, avec une trame arborée 

et d’ombrage généreuse. 

▬ La lisière active du Grand Boulevard, offrant un espace alliant végétation et mobilier urbain, permettant une 

connexion piétonne arborée entre l’avenue Saint-Ange Méthon et le cinéma. Un skate-park y sera aménagé. 

La mise en place de nouvelles voies de circulation 

Création de nouvelles voiries 

Le projet prévoit la mise en place d’un double voie nord-sud en « Y », permettant de relier l’avenue Morne Coco au 

boulevard Edmard Lama (au niveau de l’insertion de l’avenue Cyprien Gilbon) et l’avenue Saint-Ange Méthon pour un 

total de 1 650 m. Des portions à sens unique seront aménagées pour limiter le trafic de transit nord-sud à travers le 

futur centre. Ces nouvelles voies accueilleront une voie verte ou une bande cyclable selon les portions. 

Aménagement de pistes cyclables 

Le projet prévoit le réaménagement d’une section du boulevard Edmard Lama et de l’avenue Jean-Marie Michotte sur 

une longueur totale de 1 250m. Sera intégrée au boulevard E. Lama, de part et d’autre, une voie pour les piétons (2x2m) 

et une voie pour les cycles (2x2m). L’avenue JM. Michotte sera étendue d’une bande piétonne de 3 m et une bande 

cyclable de 3 m. Ces bandes cyclables ou piétonnes seront isolées des voies pour véhicules motorisés. 

Aménagement de voies vertes 

L’avenue Morne Coco sera réaménagée pour accueillir une voie verte sur 1 500 m. Cette voie verte sera isolée du trafic 

routier et mesurera 3 m de large pour accueillir cycles et piétons. 

Prise en compte de la venue du TCSP sur le secteur du projet 

La deuxième phase du transport en commun en site propre (TCSP) prévoit l’extension du réseau jusqu’à Rémire-

Montjoly. Sa venue a été anticipée dans l’aménagement des axes concernés dans le cadre du projet. Les axes concernés 

sont le Grand Boulevard, l’avenue Jean Michotte et l’avenue Morne Coco. La modification de cet axe pour accueillir le 

TCSP dans une seconde phase ne fait cependant pas partie du projet ni de la présente demande d’autorisation 

environnementale. 

Parc de stationnement 

Le projet prévoit la mise en place de 1 293 places de parking. Le stationnement pour visiteur prévoit 396 places (soient 

une place pour 3 logements et 1 place pour 50 m² de commerce). Le stationnement public prévoit 453 places, 

notamment 25 places pour le CDCN, 26 places pour la Halle de marché). Enfin, le stationnement privatisé prévoit 444 

places. 

Quatre typologies seront présentes : 

▬ Stationnement réservé aux travailleurs du secteur 

▬ Stationnement de courte durée, payant à partir de 1h30 pour assurer une rotation rapide dans l’hypercentre 

▬ Stationnement de moyenne durée autour du cinéma et autour de la halle de marché 

▬ Stationnement de longue durée autour de la place publique et dans les secteurs périphériques. 
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Réseau d’eaux usées 

Le réseau d’assainissement sera de type collectif. Il collectera l’ensemble des eaux usées des futurs îlots du projet et 

proposera un collecteur gravitaire sur les axes de voiries repris pour les quartiers existants avoisinants en vue d’extension 

de l’assiette de raccordement collective.  Le réseau sera raccordé à la lagune Lacroix. Un accord de principe a été acté 

avec la CACL, qui confirme que la lagune est bien capacitaire. L’ensemble des eaux usées du projet seront refoulées vers 

la lagune grâce à la mise en place d’un nouveau poste de refoulement à proximité de celui de la CACL, dans l’enceinte 

de la cuisine centrale. Une canalisation sera créée sur 3,5 km, le long de l’avenue Gustave Charlery, la rue des Frères 

Farlot, l’avenue Gaston Monnerville et la RD24. La durée des travaux pour la mise en place du poste de refoulement et 

de la canalisation est estimée à 10 mois, pour un total de 1,9 millions d’euros. 

Les points de raccordements pressentis sont le réseau gravitaire le long de l’avenue Moulin à vents avec son PR situé à 

proximité de l’école Moulin à vent. Le refoulement est ensuite direct vers la lagune de Morne Coco.  

 Les futures parcelles collectives ou individuelles bénéficieront chacune d’un point de raccordement positionné sur 

l’espace public, à savoir : 

▬ Une boîte de branchement DN 315 mm minimum pour les parcelles individuelles, 

▬ Un regard de visite Ø 600 mm minimum pour les îlots collectifs. 

Ce point de raccordement marquera la limite entre le réseau privé et le réseau public.  

Les antennes de branchement disposeront d’un diamètre DN160mm minimal pour les parcelles individuelles et DN200 

mm minimal pour les parcelles collectives alors que le collecteur principal sera en diamètre DN200 mm au minimum. 

Selon le calage altimétrique qui sera retenu en phase AVP, il sera possible de recourir à des postes de refoulement 

complémentaires créés dans le cadre du projet. 

Les collecteurs gravitaires seront proposés en PVC CR16, qui offrent le meilleur rapport coût/qualité. Le choix de ce 

matériau limitera le nombre de casse sur le réseau et donc de réparation, particulièrement pénalisante dans le cadre 

d’un chantier avec plusieurs entreprises. Les antennes de branchement seront réalisées en PVC DN160mm CR8 ou 

DN200mm CR16. 

Compte tenu de la mauvaise nature des matériaux du terrain en place, mais aussi des difficultés rencontrées par les 

entreprises pour poser des réseaux à faible pente, une pente minimale de réseau de 0,5 % et maximale de 5,0 %, a été 

imposée. Ponctuellement il pourrait être nécessaire de recourir à une pente de 0,3 %. 

Le réseau sera donc posé dans des conditions délicates avec des profondeurs importantes et une consolidation rendue 

nécessaire par la présence de mauvais matériaux. Les préconisations du Fascicule 70-1 du CCTG Travaux seront 

appliquées à l’ensemble du réseau gravitaire. 

Toute canalisation bénéficiera d’un recouvrement minimal de 70 cm et de lit de pose et d’enrobage en sable. Les 

grillages avertisseurs protégeant ces canalisations lors de travaux ultérieurs seront de couleur marron et normalisée. 

Les antennes de branchement seront réalisées avec les mêmes précautions que pour la pose des collecteurs principaux 

(enrobage en sable, grillage avertisseur, recouvrement minimal). 

Sur les collecteurs gravitaires, un regard de visite de diamètre 1000 mm sera imposé à chaque changement de pente, 

de direction ou à défaut tous les 60 m. Les regards béton seront imposés et devront être réalisés en béton XA2 et 

présenter une protection intérieure contre les agressions au H2S. Les regards seront conformes au cahier des 

prescriptions de la CACL. 

Les tampons de voirie, venant couronner les regards, seront en fonte ductile de classe D400. Afin de limiter l’entrée 

d’eaux claires parasites dans le réseau, ces regards devront être dépourvus d’ouverture (trou d’aération, poignée) et 

devront être équipés d’un joint néoprène qui assurera une relative étanchéité du tampon. Par son caractère élastique, 

ce joint néoprène absorbera les contraintes du trafic (absence de contact métal-métal). Ces tampons porteront le 

marquage EU. 

Les dimensionnements des postes de refoulement et canalisations principales gravitaires et refoulement seront réalisés 

en phases AVP. Dans tous les cas le cahier de prescriptions de la CACL sera respecté. 

 

Réseau d’Alimentation en Eau Potable 

Le projet permettra de desservir les nouveaux îlots en AEP et de proposer de nouveaux maillages permettant de 

sécuriser la desserte en AEP de la commune. Le réseau créé sera connecté aux réseaux suivants : 

▬ Rue du docteur Edmart Lama en fonte DN200 au droit du projet 

▬ Avenue Morne Coco en PVC DN110 

▬ Avenue Jean Marie Michotte en PVC DN140 

Le réseau structurant de l’opération sera composé d’une canalisation principale dont le diamètre sera déterminé en 

phase AVP. Il ne sera pas inférieur à DN110 afin de permettre la défense incendie depuis ce réseau. La distribution en 

eau potable des parcelles pour construction individuelle sera assurée par l’intermédiaire de canalisation de PEHD DN 

32 mm. Concernant les lots prévus pour des constructions de collectifs la section sera adaptée à la taille et au nombre 

de logements affectés à la parcelle, à minima par une conduite PVC Pression DN 75mm. 

Outre l’alimentation des usagés, le réseau sera dimensionné de manière à assurer la défense incendie. 

Pour chaque poteau incendie, un débit minimum de 60 m3/h pendant 2 heures sous une pression résiduelle de 1 bar 

de pression dynamique devra être assuré, sous réserve d’un débit suffisant et d’une pression suffisante au niveau des 

points de raccordement. 

Des vannes de sectionnement seront mises en œuvre à chaque branche du réseau pour permettre une bonne 

sectorisation et assurer la continuité du service, pour un plus grand nombre, en cas d’intervention ultérieure sur des 

tronçons du réseau. Pour les diamètres inférieurs à 300 mm, les vannes seront de type opercule PN 16 à manœuvre 

aisée et à fermeture FAH (Fermeture Anti Horaire). Les vannes seront installées aux intersections et tous les 500 mètres 

linéaires de canalisation. Toutes les vannes de sectionnement seront enterrées. 

Les extrémités d’antennes seront équipées de vidange pour permettre les rinçages périodiques de canalisation lors de 

fort temps de séjour. 

Des poteaux ou bouches incendie seront disposés afin d’assurer une couverture complète de chacun des îlots. Les 

hydrants seront conformes aux normes NFS 62-200 et NFS 61-213 et réservés exclusivement à la lutte contre l’incendie. 

La position des hydrants sera soumise à validation du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Guyane.  
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Collecte des eaux pluviale 

Une étude hydraulique a été réalisée par Egis en 2025 afin de déterminer les ouvrages à mettre en place pour permettre 

une mise hors d’eau du projet pour une période de retour de 20 ans et une absence d’impact sur des évènements 

pluviaux d’une période de retour de 100 ans. 

Un ensemble d’opération sera mené sur le réseau pluviale existant (recalibrage de fossés, de conduites, de cadres, 

reprise de la pente du canal nord-sud, recalibrage du canal nord-sud) et un réseau de noues sera créé. Deux bassins 

seront également aménagés pour un volume de 1 180 m3 et 2 875 m3. Le détail des opérations prévues sont détaillées 

au chapitre 7.3.3.2 - .  
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